
SITUATION DE DÉPART :
L’UN(E) DE VOS SALARIÉ(E)S DOIT 
REPRENDRE LE TRAVAIL :

•	Après un congé de maternité ;
•	Après une absence pour cause 

de maladie professionnelle ;
•	Après une absence d’au moins 30 

jours pour cause d’accident du 
travail ;

•	Après une absence d’au moins 60 
jours  pour cause de maladie ou 
d’accident non professionnel.

Une visite médicale de
pré-reprise est demandée ? (1) 

 
(1) Visite médicale non obligatoire visant 
à préparer le retour au poste.
Elle peut être demandée par le salarié, 
le médecin du travail, le médecin 
traitant ou le médecin conseil de la 
CPAM.

Vous en êtes informé(e) par votre 
centre médical, sauf si le salarié s’y 
oppose.

Les deux conditions
ci-dessous sont-elles réunies ?

1 - La visite de pré-reprise a lieu dans 
les 30 jours avant la date de retour au 
poste de travail. +
2 - Elle conclut qu’aucune mesure 
d’aménagement, d’adaptation ou 
de transformation du poste, ni aucun 
aménagement du temps de travail 
n’est nécessaire pour que le / la 
salarié(e) revienne à son poste. 

Le retour au poste de travail devient 
possible sans visite de reprise. 

Le / la salarié(e), le médecin du 
travail ou l’employeur demande-
t-il malgré tout une visite de 
reprise ?
Par exemple pour s’assurer que le 
retour au travail s’est bien passé.

Votre salarié(e) revient à son poste 
de travail, vous êtes dispensé(e) 
de l’obligation d’organiser une 
visite de reprise.

Votre salarié(e) revient à son 
poste de travail et vous avez 
l’obligation d’organiser une visite 
médicale de reprise.  

OUI

OUI

OUI

NON

NON

EMPLOYEUR : DANS QUELLES CONDITION DEVEZ VOUS / NE DEVEZ-VOUS
PAS ORGANISER UNE VISITE MÉDICALE DE REPRISE ? 

Dans chacun de ces cas, vous 
avez normalement l’obligation 
d’organiser une visite de reprise 
pour le / la salarié(e). Elle doit 
se dérouler le jour du retour au 
poste ou dans les 8 jours suivants.

Depuis un décret du 12 juin 2026, 
vous pouvez être dispensé(e), 
dans certaines conditions, de 
l’organisation de cette visite (voir 
schéma ci-contre). 

Ces dispositions concernent les 
arrêts de travail délivrés à partir 
du 15 juin 2026.
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